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Préface

			Le recours croissant à l’arbitrage observé depuis une cinquantaine d’années s’est accompagné d’une tendance plus importante encore à la contestation judiciaire des sentences. L’analyse des recours en annulation montre que les plaideurs concentrent leurs critiques sur le maillon de la sentence qu’ils considèrent comme le plus faible, c’est-à-dire sur le cas de nullité le plus malléable ou le plus incertain au regard de la jurisprudence. Il y a donc des cycles jurisprudentiels au cours desquels un cas est plus particulièrement testé par les praticiens, le temps que la jurisprudence dessine à son égard les contours de son contrôle et renseigne sur son intensité.

			C’est ainsi que les recours ont d’abord cherché à fragiliser la convention d’arbitrage, avant de se heurter au mur de son indépendance par rapport au contrat principal ; ils ont ensuite tenté de restreindre l’arbitrabilité des litiges que la jurisprudence a su étendre à toutes les hypothèses dans lesquelles il n’y a pas d’incompatibilité rationnelle entre le recours à l’arbitrage et la nature de la règle applicable au litige. De même et plus récemment, ce sont les multiples événements susceptibles d’affecter l’indépendance de l’arbitre ou encore les diverses facettes du contrôle de l’ordre public qui ont occupé les esprits et agité les prétoires. Quant à lui, le grief relatif au respect du principe de la contradiction bénéficie d’une remarquable permanence : seul grief de nature purement procédurale, il est toujours utilisable car il est par nature attaché à l’histoire particulière de l’instance en cause. Toutefois, à supposer même la critique fondée, elle est fréquemment désamorcée par la règle jurisprudentielle – aujourd’hui reprise par l’article 1466 CPC – qui contraint les parties à invoquer l’irrégularité dès que le besoin s’en fait sentir.

			Dans cette entreprise de délimitation du contrôle judiciaire de la sentence, le reproche fait à l’arbitre d’avoir « statué sans se conformer à la mission qui lui avait été confiée » (art. 1492-3° et 1520-3° CPC) occupe une place à part. En effet, outre qu’il semble avoir échappé au phénomène cyclique précité, il est aisé de relever qu’à l’envisager très largement, il pourrait à lui seul englober tous les autres : tout reproche justifié fait à l’arbitre ne reviendrait-il pas à une violation par celui-ci de sa mission ? En effet, la mission de l’arbitre peut en un premier sens recouvrir l’intégralité du travail de l’arbitre ; s’attacher à son étude serait envisager presque tout le droit de l’arbitrage. C’est alors la légitimité même de l’existence de ce grief qui pourrait être mise en cause. Quoique ce chef d’annulation de la sentence figurât dans le Code de procédure civile dès les décrets de 1980-1981 (seules certaines de ses applications se trouvaient visées à l’article 1028 de l’ancien Code de procédure civile), personne n’en avait fait jusqu’ici l’étude systématique.

			C’est la raison qui a poussé Monsieur Paul Giraud à tenter l’aventure. Celle-ci était doublement périlleuse. Elle l’était d’abord car le brouillard qui entoure la notion de conformité risquait d’égarer celui qui se lancerait à sa recherche. Il n’est pour s’en convaincre qu’à voir la difficulté que la langue française et les juristes français rencontrent pour assimiler le concept assez évanescent de compliance, autre avatar de l’idée de conformité. Ensuite, un danger plus grand encore résidait dans l’expression de « mission confiée » à l’arbitre. La formulation est particulièrement vague, notamment parce que le texte ne renseigne pas sur l’origine de la mission : qui est le donneur d’ordre ? la loi, les parties, la nature des choses ?

			Dès lors, on comprend que beaucoup de juristes se soient arrêtés sur le seuil de ce labyrinthe que représente la notion de « conformité à la mission confiée » à l’arbitre sans oser s’engager dans une étude qui ne peut avoir d’utilité que si elle est complète et systématique. Monsieur Paul Giraud n’a pas hésité ; aussi courageusement que méthodiquement, il en a parcouru toutes les allées et, grâce au fil d’Ariane qu’il a su découvrir et utiliser, il offre désormais avec le présent ouvrage un guide remarquablement sûr et utile.

			En bref, le sujet de recherche auquel s’est attelé Monsieur Paul Giraud consistait à donner corps et forme à la mission confiée à l’arbitre et qu’il doit respecter à peine d’annulation de sa sentence pour violation des articles 1492-3° et 1520-3° CPC.

			La formulation de ces textes ne renseigne guère l’interprète sur le sens du terme de mission. C’est pourquoi l’étape préalable d’un tel travail a dû consister en une analyse systématique et raisonnée de la jurisprudence – c’est-à-dire en l’espèce et principalement, de toutes les décisions rendues en la matière par la Cour de cassation et par la Cour d’appel de Paris depuis l’entrée en vigueur des décrets de 1980-1981 – afin d’en extirper des lignes de force et des tendances et d’en tirer une vue aussi précise que possible de la conception que la jurisprudence retient du défaut la conformité à la mission confiée à l’arbitre.

			Venait ensuite le temps de la construction de l’étude aux fins de sa présentation au lecteur. Elle apparaît sous la forme de deux volets complémentaires : le premier présentant la mission contrôlée, le deuxième le contrôle de la mission.

			Dans un premier temps, l’auteur recherche, non le sens éthéré de ce que pourrait être la mission de l’arbitre, mais la compréhension concrète des contours de la mission contrôlée. Il s’agit de dessiner le champ du contrôle judiciaire, ce qui suppose de savoir de quoi l’on parle précisément et donc tout d’abord de déterminer le sens de l’expression de mission de l’arbitre et ensuite de délimiter le cas d’ouverture. Le mot mission est utilisé à de nombreuses reprises en droit de l’arbitrage et est attaché à des réalités différentes. Dépassant chacune de ces occurrences, M. Giraud propose une fine et pertinente distinction entre la mission-office de l’arbitre et sa mission-contrat. La mission-office est inhérente à tout arbitre, parce qu’il remplit un office entendu comme l’exercice de sa mission juridictionnelle, et que l’on aurait aussi pu dénommer mission générale, par opposition à la mission spéciale conférée à l’arbitre par les parties dans une convention d’arbitrage particulière et que l’auteur appelle mission-contrat.

			Il ne faudrait pas en déduire que le contrôle judiciaire sur le devoir de l’arbitre d’exécuter la mission qui lui a été confiée coïncide avec – c’est-à-dire se limite à – l’une de ces deux missions. La mission contrôlée dans le cadre des articles 1492-3° et 1520-3° CPC emprunte à ces deux missions et réside dans les éléments de la mission-contrat qui participent directement à la mission-office. La mission contrôlée doit donc tout d’abord procéder de la convention des parties et elle doit ensuite participer directement à l’exercice de la mission juridictionnelle de l’arbitre. Un graphique permettrait sans doute de visualiser la mission contrôlée comme l’espace correspondant à l’intersection entre ces deux ensembles que sont la mission-office et la mission-contrat. Même ainsi conçu, le champ de la mission contrôlée aurait théoriquement pu être assez étendu ; il est toutefois délimité plus étroitement en raison de certaines exclusions de malfaçons de l’arbitre qui ressortissent exclusivement à sa mission-office (le mal-jugé par exemple). À l’inverse, seront contrôlés les pouvoirs relatifs à la règle de droit appliquée, à l’amiable composition, à la motivation de la sentence, à la procédure arbitrale et au délai qui tous relèvent de la mission-contrat.

			Dans un second temps, M. Giraud analyse le contrôle effectif de la mission confiée à l’arbitre en montrant comment le juge français l’opère et comment il exerce sa sanction le cas échéant. L’auteur met minutieusement à jour la méthode progressive que ce juge suit pour écarter d’abord certains des griefs qui auraient pu entrer dans ce 3e cas d’annulation, puis pour affiner le contrôle des griefs restants. L’analyse statistique, brève mais fort utile, qui figure en fin d’ouvrage, vient en quelque sorte servir de preuve par neuf à l’auteur et confirmer la justesse des analyses juridiques qui ont émaillé sa recherche.

			En définitive, l’étude de M. Giraud montre que la jurisprudence a su patiemment ciseler les contours de ce qu’elle entend par mission confiée à l’arbitre, non pas en général, mais sous l’angle qui l’intéresse et qui est celui de son contrôle dans le cadre du 3° des articles 1492 et 1520 CPC. Elle a en outre légitimé ce cas d’ouverture, en montrant que si d’autres droits ne le connaissent pas en tant que tel, ils en viennent à contrôler à peu près les mêmes éléments, fût-ce par d’autres biais. Le lecteur découvrira que Monsieur Paul Giraud a accompli avec une grande précision un travail difficile. Il a rationalisé le cas d’ouverture étudié et en a présenté une analyse d’ensemble, ce qu’aucun auteur n’avait réalisé auparavant. Au-delà, il a réussi, à partir de l’analyse d’un des cas d’annulation de la sentence admis par le droit français, à pénétrer l’une des questions les plus délicates du droit de l’arbitrage : la mission de l’arbitre, lieu de rencontre par excellence des deux composantes – juridictionnelle et volontaire – de l’arbitrage.

			Outre son fort intérêt théorique, l’ouvrage ici présenté est très utile en pratique. Sa lecture sera particulièrement opportune pour les praticiens qui voudront comprendre et anticiper l’application de ce point de contrôle de la sentence interne comme internationale rendue en France ou rendue à l’étranger mais dont l’exécution est recherchée en France. Ainsi, qu’il s’agisse du conseil qui s’interroge sur la pertinence d’un recours fondé sur ce grief, ou du magistrat devant lequel il est invoqué, ou préventivement de l’arbitre lors de l’accomplissement de sa mission, tous auront intérêt à lire cet ouvrage.

			Les qualités théoriques de l’ouvrage et celles pédagogiques de son auteur lui ont déjà ouvert les portes de l’université et c’est avec confiance que l’on peut espérer le voir accéder à la suite de la carrière à laquelle il aspire au sein de celle-ci.

			Charles Jarrosson

			Professeur à l’Université Panthéon-Assas (Paris II)
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Introduction


			« Il y a toujours, dans l’arbitrage, une immixtion, qui fait sa difficulté et son attrait, de la composante contractuelle dans la fonction juridictionnelle ; et le pouvoir redoutable ainsi conféré à l’autonomie de la volonté trouve son contrepoids dans le contrôle judiciaire »(2).


			1. Le contrôle judiciaire des sentences arbitrales est doublement paradoxal(3). Tout d’abord parce qu’en prolongeant le litige, les recours heurtent l’idéal de l’arbitrage « de réaliser la paix par le droit dans un monde complexe et divisé »(4) et marquent sa juridictionnalisation(5) et, dès lors, sa banalisation(6). Ensuite parce qu’une partie de ces recours est intentée devant le juge étatique, c’est-à-dire précisément devant celui dont l’arbitrage cherche à s’émanciper(7). Dès lors, l’instauration de voies de recours, qui ne procède d’ailleurs d’aucun droit général(8), ne s’impose pas avec la force de l’évidence.


			2. Rôle des recours. Ces recours répondent néanmoins à un objectif de protection et sont la contrepartie de la grande liberté donnée aux litigants(9). Ces derniers n’ont en effet pas toujours conscience des garanties auxquelles ils renoncent en recourant à l’arbitrage(10) ; les voies de recours permettent alors de maintenir un niveau minimal de garantie et de les rassurer(11). En outre, l’existence de recours est un gage de bonne justice en ce qu’elle permet d’effacer une sentence affectée de vices que l’État considère inadmissibles(12) et a également un aspect psychologique en ce qu’elle indique aux arbitres qu’ils devront se conformer à un certain nombre de points que l’État examinera tout particulièrement(13).


			3. Évolution historique et comparée des voies de recours. L’existence des voies de recours varie au cours des siècles. Si le droit grec autorise, à la période classique, l’appel des décisions rendues par un arbitre public(14), le droit romain est en revanche hostile aux voies de recours contre la sentence et n’en prévoit pas(15), tout comme le droit rabbinique(16), opinion que partageront les glossateurs au XIe siècle(17) et à laquelle s’opposeront les postglossateurs, au XIIIe siècle(18), sous l’influence moraliste canoniste(19).


			Ces recours sont largement présents dans les législations étrangères, de sorte qu’un auteur a pu dire qu’elles les prévoyaient « toutes »(20). Il est vrai que tant les conventions internationales(21) que de très nombreuses dispositions nationales(22) les envisagent.


			En France, le Parlement de Paris a tout d’abord élargi les possibilités de recours contre la sentence(23) avant de permettre qu’elles fassent l’objet de véritables appels dès la fin du XIVe siècle(24), tendance confirmée ensuite, lors du développement de l’arbitrage du XVIe siècle à la fin de l’Ancien Régime(25), par l’érection des Parlements en juridiction d’appel(26). Après l’intermède révolutionnaire, dont la faveur pour l’arbitrage(27) conduit à la suppression des recours contre la sentence, le Code de procédure civile entré en vigueur en 1806 les rétablit et met en place une architecture des recours à la complexité byzantine(28).


			4. La simplification de l’organisation des recours. « L’enchevêtrement des voies de recours »(29) dans le droit de l’arbitrage tel qu’il existait avant 1980 représentait « l’un des points les plus délicats de la procédure arbitrale »(30) et « a constitué l’un des soucis majeurs, sinon l’objectif primordial »(31) de la réforme de 1980-1981(32). Cet objectif fut atteint et « la déploration générale qui, de tous côtés, regrettait à la fois l’archaïsme des voies de recours dirigées contre la sentence, leur fragmentation et l’incertitude de leurs limites, a été entendue »(33). Ainsi, depuis 1980 en matière interne, et 1981 en matière internationale, l’architecture des voies de recours a été profondément simplifiée. La réforme du droit de l’arbitrage de 2011(34) a conservé cet ordonnancement.


			Les recours contre la sentence. Le droit français de l’arbitrage prévoit différentes voies de recours. L’appel, qui était autrefois la norme en matière interne(35), est devenu l’exception depuis le décret n° 2011-48 du 13 janvier 2011(36), qui l’exclut désormais, sauf volonté contraire des parties(37). Il n’est prévu qu’en arbitrage interne(38) et emporte exclusion du recours en annulation(39). Ce dernier peut être formé contre la sentence rendue en France, tant en matière interne(40) qu’internationale(41). Lorsqu’il est possible, il est le seul recours ouvert directement contre la sentence.


			Recours contre l’ordonnance statuant sur la demande d’exequatur. En matière interne, l’ordonnance ayant accordé l’exequatur de la sentence n’est susceptible d’aucun recours(42), sauf, indirectement, à l’occasion d’un appel réformation ou d’un recours en annulation qui emporte de plein droit recours contre celle-ci(43). En matière d’arbitrage international, l’appel de l’ordonnance ayant accordé l’exequatur n’est possible que pour une sentence rendue à l’étranger(44) ; dans ce cas, il s’agit du seul recours possible contre la sentence. L’ordonnance ayant refusé l’exequatur d’une sentence rendue en France, tant en matière interne(45) qu’internationale(46), ou à l’étranger(47) peut être frappée d’appel.


			Le régime de l’appel, du recours en annulation et de l’appel de l’ordonnance d’exequatur, tant en matière interne qu’internationale, obéit à de nombreuses dispositions communes(48), à l’exception notable de leur effet suspensif(49).


			D’autres recours sont enfin possibles. La tierce opposition n’est ouverte qu’en matière interne(50), à la différence du recours en révision, exerçable tant en matière interne qu’internationale(51).


			5. Cas d’ouverture. À l’instar de ce que prévoient les instruments internationaux(52) et les lois arbitrales étrangères(53), et signe de ce que les recours contre la sentence sont conçus comme une exception au principe de l’exécution immédiate des sentences, le recours en droit français ne peut être porté qu’au titre de cas d’ouverture limitativement(54) énumérés aux articles 1492 et 1520 du Code de procédure civile, respectivement en arbitrage interne et international. Ces cas d’ouverture sont identiques entre ces deux articles(55), à l’exception d’un cas supplémentaire en matière interne, prévoyant l’annulation de la sentence pour défaut de motif, de date, de nom des arbitres, de signature de la sentence et de prise de décision à la majorité(56).


			6. Conformité de l’arbitre à sa mission. Le troisième de ces cas prévoit l’annulation de la sentence ou l’infirmation de l’ordonnance ayant accordé l’exequatur de la sentence lorsque « le tribunal arbitral a statué sans se conformer à la mission qui lui avait été confiée ». Cette rédaction est très proche de celle qui existait avant la réforme de 2011(57) et peut être reliée à ce que prévoyait déjà le Code de procédure civile rédigé en 1806(58), voire, plus indirectement, au droit romain(59).


			Originalité de la formulation. Le cas d’ouverture formulé à l’indice 3 des articles 1492 et 1520 du Code de procédure civile est le seul cas français qui ne corresponde pas exactement aux motifs d’annulation définis à l’article V de la Convention de New York(60). En effet, bien que les autres cas ne soient pas le décalque exact de l’article V, ils recouvrent les hypothèses qui y sont envisagées. L’indice 3 est au contraire la marque d’une certaine exception française. Une exception toutefois partagée avec les droits néerlandais(61) et suédois(62), qui ouvrent tous deux le recours en annulation lorsque l’arbitre ne s’est pas conformé à sa mission. Puisque la formulation de ce cas d’ouverture est singulière, une étude des termes qui le composent permettra une première appréhension.


			7. L’arbitre et le tribunal arbitral. Les rédacteurs du décret ont placé en tête de phrase le tribunal arbitral, et l’on pressent son rôle central dans la définition de ce cas d’ouverture. La rédaction antérieure à la réforme de 2011 prévoyait l’annulation lorsque l’arbitre avait manqué à sa mission. Bien que l’actuelle formulation permette d’explicitement embrasser tant l’hypothèse de l’arbitre unique que celle de la pluralité d’arbitres(63), nous utiliserons indifféremment les deux termes dans nos propos.


			L’arbitre évoque avant tout, dans le langage courant, l’arbitre sportif, le référent(64) chargé de sanctionner la violation des règles du jeu. Les liens avec le monde juridique ne sont pas absents. Ainsi, au tennis par exemple, l’arbitre de chaise est assisté de « juges de lignes » et placé sous la supervision d’un « juge-arbitre »(65).


			Dans son sens juridique, le mot français d’arbitre est proche de deux mots latins – arbiter et arbitrator – qui, employés à des époques distinctes, ont recoupé des réalités différentes.


			Arbiter. Parmi les langues indo-européennes, le terme « arbiter » est propre au latin classique. Il apparaît dès la première compilation de lois romaines écrites – la loi des XII Tables(66) – rédigée en 451 av. J.-C. et sera ensuite repris, notamment dans les compilations de Justinien(67). L’origine étymologique d’arbiter est elle-même incertaine ; si la majorité des auteurs penche pour une origine indo-européenne(68), d’autres y ont vu une origine orientale(69).


			Au fur et à mesure du développement du droit romain, l’arbiter va désigner une multiplicité de situations, dont deux se dégagent nettement. D’une part, le « répartiteur ou l’expert professionnel » qui remplit une mission publique d’évaluation. D’autre part, « le tiers choisi par les parties pour régler un différend que celles-ci ne souhaitent pas confier à la justice publique (arbiter ex compromisso) »(70) qui apparaît au IIe siècle av. J.-C.(71) Dans cette seconde acception, l’arbiter reçoit du juge (judex) – seul détenteur de l’imperium – le pouvoir de trancher le litige(72). Malgré la diversité sémantique, émerge l’idée d’un arbiter comme tiers chargé d’un pouvoir de rendre une décision définitive(73).


			Arbitrator. À l’inverse, le terme arbitrator est inconnu du droit romain classique(74). Il apparaît au Moyen Âge et est utilisé dès le XIIe siècle par les juristes pour cerner une réalité distincte de celle d’arbiter(75). Alors que l’arbiter doit suivre une procédure identique à celle appliquée devant le juge(76), et rend une décision non susceptible d’appel(77), l’arbitrator suit une procédure plus souple, lui permettant de choisir entre arbitrage en droit et amiable composition, voire de combiner les deux(78). Il est en outre cantonné au partage et à l’indemnisation(79). La distinction disparaît chez Domat, qui voit dans l’arbitre une personne choisie « autant pour accommoder que pour juger » et qui ne fait pas de différence entre ces « médiateurs à qui les ordonnances donnent le nom d’arbitres, arbitrateurs et amiables compositeurs »(80).


			Figure centrale de l’arbitrage(81). L’arbitre contemporain hérite de ces deux filiations le pouvoir de trancher un différend par une décision définitive en statuant, selon la volonté des parties, en droit ou en équité. Il participe de l’originalité de l’institution arbitrale et de sa différenciation par rapport à la justice étatique. En effet, l’arbitre est un tiers que les parties décident de saisir. En cela, il révèle « l’une des tendances de l’homme vivant en société [qui est] la recherche du règlement amiable des conflits par le recours volontaire à un tiers »(82). L’arbitrage est ainsi marqué par cette capacité de choix : choix de recourir à l’arbitrage, choix de l’arbitre, choix de l’étendue de la compétence et de la mission arbitrale.


			8. Statuer, se conformer, confier. La rédaction du troisième cas d’ouverture emploie trois verbes. Tout d’abord « statuer », qui signifie « régler avec autorité, décider »(83) et renvoie au pouvoir de décision du tribunal arbitral. Ensuite « se conformer » qui a le sens d’« adapter sa conduite à un modèle, se régler sur quelque chose »(84) ; ce terme implique donc une référence extérieure vers laquelle l’arbitre doit tendre. Si les deux premiers verbes n’ont pas changé depuis 1980, le troisième verbe, « confier », a, quant à lui, été préféré à « conférer » en 2011. Ce dernier est issu du latin conferre signifiant « apporter, mettre ensemble » puis « faire porter sur, mettre à la charge de »(85). Pour le dictionnaire Robert, il a le sens « d’accorder en vertu d’une autorité »(86). Il est employé en français dans des expressions telles que conférer un titre ou un pouvoir. Dans le langage juridique, le Vocabulaire Capitant, dirigé par le Doyen Cornu, indique que ce terme signifie « attribuer à quelqu’un, en vertu d’un pouvoir ou d’une autorité et par acte d’investiture, une fonction ou un droit [et notamment une] mission »(87). Le verbe « confier », quant à lui, est formé sur les mots latins cum – avec – et fides – « la confiance, se fier à, mettre sa confiance dans »(88). En français, « confier » traduit la volonté de « remettre quelqu’un ou quelque chose de précieux à quelqu’un en se fiant à lui »(89) et, dans une acception juridique, « conférer à quelqu’un – qui l’accepte – la mission de prendre soin d’une personne ou d’une chose »(90). Ainsi, « conférer » a une dimension plus officielle, tandis que « confier » insiste davantage sur la relation de confiance qui unit celui qui confie et celui à qui il est confié quelque chose. Toutefois, employé dans le cadre du troisième cas d’ouverture, ni le législateur(91) ni la doctrine(92) n’y ont vu de changement sémantique. Le verbe « confier » implique deux personnes : celui qui confie et celui à qui il est confié. En l’espèce, la mission est confiée au tribunal arbitral. Mais par qui ? La mission de l’arbitre est-elle issue de l’État et des parties, ou seulement des parties ?


			9. Mission. Le terme de « mission » est la notion centrale de ce cas d’ouverture. Il est issu du latin missio qui désigne l’« action d’envoyer ». Dans le langage courant, la mission désigne la « charge donnée à quelqu’un d’aller accomplir quelque chose »(93), le « pouvoir donné d’aller faire quelque chose »(94). Le terme de « mission » est riche d’une grande capacité d’évocation, d’une pluralité sémantique et d’une large ouverture spatiale et temporelle.


			Ces caractéristiques proviennent peut-être de ce qu’il fut utilisé très tôt pour désigner, dans un contexte religieux, et tout particulièrement chrétien, « l’envoi, par une communauté, de représentants ou de délégués, qui sont mandatés pour propager sa foi et implanter ses institutions »(95). Tournée vers l’extérieur(96), la mission est un phénomène permanent du christianisme, présent au début de sa propagation, lors des phases d’expansion territoriale occidentale(97) et de nos jours(98).


			La mission connaît quatre composantes : matérielle, subjective, temporelle et spatiale. Elle se définit comme la tâche, confiée par un tiers, pour un temps donné, et dont l’exécution implique un mouvement dans l’espace. L’aspect matériel correspond au but, à l’ambition, voire à l’appel reçu ; il s’agit de ce que le missionné doit accomplir. Elle a une dimension personnelle, pour désigner le titulaire de cette tâche. Elle a enfin une dimension spatiale – l’envoi – illustrée dans les domaines religieux, politique – « mission diplomatique » – et militaire – « mort en mission » –, mais aussi dans le langage courant avec des expressions comme « partir en mission » ou « envoyer en mission ». De manière plus diffuse, elle imprègne l’imaginaire collectif, au travers des illustrations des manuels d’Histoire représentant les missi dominici – les « envoyés du maître » – sillonnant les chemins de l’Empire carolingien. Le terme de « mission » implique enfin une dimension plus subtile de temporalité puisqu’elle est confiée pour un temps donné, comme une « fonction temporaire »(99).


			À la fin du XVIe siècle, une acception du terme se stabilise pour désigner, par extension, la charge de faire quelque chose, sans idée de déplacement(100). La mission s’émancipe alors de sa dimension spatiale pour ne plus désigner que le but à atteindre, l’action attendue de quelqu’un, le plus souvent temporairement. Elle s’illustre plus récemment, dans le domaine professionnel, avec les termes de « chargé de mission » et de « démission ». Elle est enfin utilisée dans un contexte politique et administratif pour désigner l’attention portée à un sujet de grande importance, à l’exemple de la « Mission interministérielle de lutte contre la drogue et les conduites addictives ».


			Le terme de mission est ainsi porteur d’une dimension prestigieuse, d’honneur et de grandeur, héritée de ce qu’à l’origine elle était conférée pour de hauts buts – religieux ou politiques. Il peut également contenir une dimension d’ouverture spatiale et temporelle.


			Définition juridique. À l’exception de la dimension spatiale, les trois premières composantes dégagées dans le langage courant se retrouvent également, à des degrés divers, dans l’acception juridique de mission, qui reçoit donc, là encore, une coloration matérielle, subjective et temporelle. La mission désigne alors « l’opération confiée [...] par une personne à une autre »(101) et dont les limites – temporelles et substantielles – sont déterminées par celui qui confère cette mission.


			À cette première définition s’ajoute une deuxième, relative à « ce qui appartient de droit à une autorité et dont l’accomplissement correspond pour celle-ci à un pouvoir ou à un devoir » et dont le synonyme serait l’« office »(102). Cette définition renvoie aux prérogatives inhérentes à – car relevant statutairement de – la fonction juridictionnelle de l’arbitre et qu’il a la faculté ou l’obligation d’exercer.


			Se combinent alors deux dimensions substantielles de la mission. D’une part, la « mission-office », qui relève de la nature même de la mission confiée, et qui désigne ce qui lui est inhérent et sur lequel la volonté individuelle n’a pas de prise. D’autre part, la « mission-contrat », définie par la volonté de l’organe conférant la mission. Nous retrouverons cette distinction comme un axe de compréhension de la notion de mission arbitrale(103).


			Mission et arbitrage. Le terme de mission entretient des liens étroits avec la matière arbitrale. Ainsi, les définitions de l’arbitrage font une grande part au terme de mission, de sorte que le premier ne semble pouvoir être conçu sans référence à la seconde. À l’instar d’autres auteurs(104), M. Jarrosson choisit ainsi d’y faire référence dans la définition de l’arbitrage qu’il propose en conclusion de sa thèse : « L’arbitrage est l’institution par laquelle un tiers règle le différend qui oppose deux ou plusieurs parties en exerçant la mission juridictionnelle qui lui a été confiée par celles-ci »(105).


			10. La mission de l’arbitre. Si la mission, étudiée seule, présente une large polysémie, l’observateur pourrait espérer que l’adjonction du complément de nom de l’arbitre apporte restriction et précision de l’objet d’étude. Cependant, une première tentative d’appréhension de la mission de l’arbitre conduit à un certain vertige. Tout peut être mission de l’arbitre et l’ensemble de la procédure arbitrale, pour peu qu’elle soit envisagée sous l’angle de l’arbitre, peut tomber sous cette qualification. L’arbitre recueille, en effet, une myriade d’obligations qui viennent constituer sa mission.


			11. Inventaire des missions de l’arbitre. Ces obligations sont, en premier lieu, issues du Code de procédure civile. S’agissant tout d’abord des règles de procédure, l’arbitre reçoit mission de les déterminer(106). L’arbitre de droit interne doit en outre respecter certains principes directeurs(107) et l’arbitre de droit international doit garantir l’égalité des parties et respecter le principe de la contradiction(108). Tout arbitre est tenu d’agir avec célérité, loyauté(109) et en respectant la confidentialité de la procédure(110).


			L’arbitre a, ensuite, pour mission de statuer sur « les contestations relatives à son pouvoir juridictionnel »(111). Il procède aux actes d’instruction, peut entendre toute personne(112) et ordonner des mesures provisoires(113). Il a en outre le pouvoir de trancher l’incident de vérification d’écriture et de faux(114).


			Puis l’arbitre reçoit mission de statuer en droit(115), sauf si les parties lui ont conféré les pouvoirs d’amiable compositeur(116). Le tribunal arbitral garde le secret quant à ses délibérations(117) et doit parvenir à une décision prise à la majorité(118).


			Par ailleurs, la sentence doit être signée(119) et contenir l’indication des noms, prénoms ou dénomination des parties ainsi que de leur domicile ou siège social et, le cas échéant, du nom des avocats ou de toute personne ayant représenté ou assisté les parties, du nom des arbitres qui l’ont rendue, de sa date et du lieu où elle a été rendue(120). Elle est motivée(121) et expose succinctement les prétentions respectives des parties et leurs moyens(122). L’arbitre peut en accorder l’exécution provisoire(123).


			Les tâches attendues de l’arbitre ne s’arrêtent pas à la reddition de la sentence. En effet, à la demande d’une partie, l’arbitre a la possibilité d’interpréter la sentence, réparer les erreurs et omissions matérielles qui l’affectent ou la compléter(124). Toute sentence rectificative ou complétée doit être rendue dans les trois mois de la saisine du tribunal arbitral(125). Dans l’accomplissement de ces tâches, l’arbitre est toujours soumis à une obligation de confidentialité(126).


			En outre, les cas d’ouverture du recours en annulation et de l’appel de l’ordonnance d’exequatur définissent en creux des obligations faites à l’arbitre, et qui sont des composantes de la mission de l’arbitre au sens large. Il entre ainsi dans la mission de l’arbitre de statuer dans les limites de sa compétence(127), d’être indépendant et impartial(128), de respecter le principe de la contradiction(129) et les dispositions d’ordre public(130).


			La mission de l’arbitre est, enfin, définie temporellement. Si l’arbitre doit la poursuivre jusqu’à son terme(131) tant en matière interne qu’internationale, elle est, en l’absence de volonté des parties sur ce point, limitée, en matière interne(132), à six mois prorogeables(133).


			Au-delà des éléments présentés ci-dessus, et qui sont directement imposés par les dispositions du Code de procédure civile, d’autres composantes de la mission de l’arbitre peuvent être envisagées. Il en va ainsi de l’obligation pour l’arbitre d’être présent lors des réunions préparatoires, des audiences de procédure et sur le fond. De même, le développement de la pratique des secrétaires des tribunaux arbitraux a pu conduire à s’interroger sur l’obligation, pour le tribunal arbitral, de rédiger lui-même la sentence(134).


			Face à cette avalanche d’obligations, l’observateur prend conscience qu’une étude efficace de la conformité de l’arbitre à sa mission implique de déterminer le sens que le législateur a entendu donner au terme de mission employé à l’indice 3 des articles 1492 et 1520 du Code de procédure civile et d’en circonscrire le champ à cette seule acception.


			1. Enjeux


			Le cas d’ouverture de la conformité de l’arbitre à sa mission « effraie »(135), de sorte que des auteurs indiquent qu’il « doit être manié avec précaution »(136) et, même, « discernement »(137). De telles opinions surprennent par leur vigueur. Comment s’expliquent-elles ?


			12. Une notion floue. La rédaction du cas d’ouverture contenu à l’indice 3 des articles 1492 et 1520 du Code de procédure civile est peu précise. En effet, le terme de mission recouvre une réalité mal définie(138), potentiellement très large et « trop compréhensive »(139). Il peut, en effet, désigner des situations variées car « son contenu est vaste et son champ d’application difficile à déterminer par avance »(140). Dès lors, utiliser le terme de mission dans la rédaction de l’un des cas d’ouverture du recours en annulation introduit une dose non négligeable d’incertitude et contribue ainsi à créer le cas d’ouverture le « plus ambigu »(141). La rédaction en un seul article de deux cas d’ouverture jusqu’alors distincts(142) marque même une régression par rapport à la formulation antérieure puisque l’« imprécision [en est] encore aggravée »(143). À l’instar de la célèbre formule du Conseil d’État(144), le cas d’ouverture de la conformité de l’arbitre à sa mission est un cas « flou », un cas « mou », un cas « à l’état gazeux ». De nombreux commentateurs ont mis en évidence son imprécision, soulignant ainsi qu’il s’agissait d’« un des moyens les plus accueillants pour le demandeur »(145).


			13. Expansion du cas d’ouverture. La non-conformité du tribunal arbitral à sa mission peut recouvrir des griefs(146) variés. Les commentateurs ont très tôt déduit de cette imprécision que le troisième cas d’ouverture serait abondamment invoqué(147). M. Jarrosson explique ainsi qu’« [i]l était évident que cette disposition serait appelée à être très fréquemment sollicitée, car elle est riche d’un potentiel d’extension que les autres cas de l’article 1502 n’ont pas »(148). L’expression « potentiel d’extension » a connu un certain succès. Abondamment reprise(149), elle illustre bien le risque d’expansion propre à ce cas d’ouverture.


			Si les premiers commentateurs avaient souligné qu’en principe l’indice 3 ne devrait concerner que les limites de la mission de l’arbitre « quant au fond du litige »(150), ils pressentaient – avec raison – que ce cas d’ouverture serait également utilisé par la partie succombante pour reprocher au tribunal arbitral des « irrégularités tenant au déroulement même de l’arbitrage »(151). Tout « accroc »(152) devient alors potentiellement une source de grief, et donc de recours. Il devient l’excuse parfaite, transformant en moyen juridiquement fondé la plus infime peccadille. Les recourants en manque de fondement sérieux se tournent alors avec facilité vers ce cas d’ouverture, espérant voir dans ses frontières floues la panacée leur assurant l’annulation d’une sentence désavantageuse. Ils imaginent ainsi des griefs et prétendent ensuite qu’ils constituent des violations de sa mission par le tribunal arbitral(153). À l’heure des premières évaluations de la réforme de 1980, l’indice 3 est par conséquent logiquement identifié comme un axe d’amélioration(154).


			14. Perméabilité de la mission. Une conséquence supplémentaire du caractère flou du terme de « mission » est la difficulté de délimitation des frontières avec les autres cas d’ouverture. Un premier exemple est tiré du contrôle de la compétence du tribunal arbitral. Dans la rédaction issue des décrets de 1980 et 1981, la sentence pouvait être annulée « si l’arbitre a statué sans convention d’arbitrage ou sur convention nulle ou expirée »(155). Cette formulation excluait l’hypothèse où l’une des parties entendait contester la décision d’incompétence prise par l’arbitre. Afin que cette hypothèse n’échappe pas à tout contrôle, que le justiciable bénéficie d’une possibilité de recours et ainsi éviter un « déséquilibre des garanties offertes aux plaideurs »(156), la jurisprudence a examiné ce grief au titre de la conformité de l’arbitre à sa mission(157). La rédaction souple de l’indice 3 permettait ce rattachement. Tel n’est aujourd’hui plus le cas, par volonté expresse du législateur, qui a modifié la formulation du premier cas d’ouverture pour y inclure ce grief(158). Pour autant, l’indice 3 n’a pas été modifié et pourrait encore, sans cette indication expresse du législateur, accueillir le grief de l’incompétence déclarée à tort.


			Les mêmes difficultés de frontières entre cas d’ouverture surgissent lorsque les parties reprochent à l’arbitre d’avoir à tort statué sur une demande : est-ce un défaut de compétence ou un dépassement de la mission ? Certains plaideurs ont, à tort, invoqué la violation de la mission alors qu’il s’agissait, en réalité, d’un défaut de compétence(159).


			De plus, dans cette hypothèse, les parties peuvent également former leur recours au titre de la violation du principe de la contradiction – estimant qu’en statuant en dehors des limites de l’objet du litige, ils ont soulevé d’office une question sans inviter les parties à y répondre. Le juge de l’annulation(160) y voit cependant une violation de sa mission par l’arbitre(161).


			15. Risque inhérent à ce potentiel d’expansion. Une conception extensive du cas d’ouverture pourrait, à première vue, apparaître comme une bonne chose : ne peut-on en effet considérer que plus les contrôles seront nombreux et variés, meilleure sera la sentence qui franchira cet examen ? En outre, la malléabilité d’un concept, et particulièrement lorsqu’il s’agit du cas d’ouverture d’un recours, est séduisante car elle permet toutes les interprétations et semble pouvoir se plier aux besoins et aux envies. La contestation d’une décision défavorable serait ainsi facilitée. Cependant, passé ce premier sentiment, on devine que ce qui est vrai pour soi l’est également pour la partie adverse et que cette même souplesse, dans les mains d’un autre, pourrait s’avérer destructrice. Or le praticien, à l’instar du soldat, goûte peu de ne pas maîtriser le « brouillard de guerre »(162) et même l’utilitariste hésite à chérir cette imprécision. Ce flou ne satisfait a fortiori pas non plus le juriste soucieux de rigueur et de notions intelligibles.


			Ces incertitudes sont sources d’insécurité juridique, tant pour les plaideurs lorsqu’ils cherchent à vérifier, avant même tout recours, si la sentence qui vient d’être rendue par le tribunal arbitral est conforme aux exigences de l’indice 3 des articles 1492 et 1520 du Code de procédure civile, que pour le juge de l’annulation lorsqu’il est confronté à un recours arguant d’un grief original pour demander l’annulation de la sentence pour violation de sa mission par l’arbitre. Signe de cette incertitude, les solutions jurisprudentielles évoluent. Alors que le juge de l’annulation acceptait initialement de contrôler au titre de l’indice 3 le grief de la contradiction de motifs, il s’y refuse désormais(163).


			L’imprécision des contours du cas d’ouverture de la conformité de l’arbitre à sa mission est propice à une inflation des recours portés devant le juge de l’annulation(164). Il conviendra de vérifier, par une étude statistique, la réalité d’un tel danger. Cette inflation aurait de multiples conséquences dommageables. En premier lieu, un large accueil des cas d’annulation augmente le risque d’une annulation de la sentence. Or, une telle sanction n’est pas un acte anodin ; il s’agit d’une arme qui doit être maniée avec précaution car elle a de très lourdes conséquences : si la sentence est annulée, l’instance arbitrale doit alors être recommencée, entraînant un surcoût de temps et d’argent.


			En deuxième lieu, l’extension possible du cas d’ouverture de l’indice 3, en raison du flou de ses contours, nourrit tous les espoirs des recourants. Elle fait naître l’illusion que l’annulation de la sentence serait facile, puisque la mission de l’arbitre serait censée recouvrir des éléments très larges et variés. De manière caricaturale, les parties peuvent estimer que la mission de l’arbitre consiste à leur donner raison. S’il tranche le litige en leur défaveur, il a alors nécessairement violé sa mission ; la sentence doit donc être annulée. Mais la jurisprudence donne à ce cas d’ouverture une étendue beaucoup plus restreinte que celle dont rêvent les recourants. De fait, de nombreux griefs invoqués dans les recours ne ressortissent pas à la conformité de l’arbitre à sa mission. Dès lors, lorsque le juge de l’annulation rejette – parfois sèchement(165) – certains recours, expliquant que le grief invoqué ne peut donner lieu à un contrôle ou à une annulation, les recourants déboutés peuvent développer un sentiment d’injustice ou de déni de justice, puisque leur lecture personnelle du cas d’ouverture – et en tout premier lieu du terme de mission – a fait naître en eux l’illusion que la sentence devait être annulée. Face à un terme aussi polysémique que celui de mission, toutes les interprétations sont possibles, sans qu’aucune ne soit rationnellement explicable. Or, en l’absence de ce critère rationnel, les contours posés par la jurisprudence peuvent apparaître arbitraires, conduisant à l’incompréhension et à l’insatisfaction des recourants. Cette satisfaction des justiciables n’est évidemment pas l’objectif premier de la justice, et il n’est pas illégitime que le juge de l’annulation développe une vision restreinte des griefs pouvant être invoqués dans le cadre de la conformité de l’arbitre à sa mission. La solution à cette difficulté ne surviendra pas ex post, par un accueil automatique de tous les griefs que l’imagination des recourants aura suscités, mais par une redéfinition ex ante des contours et des critères de rattachement de ce cas d’ouverture. Agir en amont permet de limiter les frustrations dues à des espoirs déçus.


			En troisième lieu, ces contours faussement malléables sont une arme à double tranchant pour les parties. En effet, dans l’hypothèse où un recours contre la sentence serait introduit sur le double fondement de cas d’ouverture classiques d’une part, et de griefs plus incertains allégués au titre de la conformité de l’arbitre à sa mission d’autre part, le peu de sérieux des seconds nuirait à la crédibilité de l’ensemble du recours et s’avérerait une erreur stratégique.


			Enfin, une lecture extensive de l’indice 3 et l’inflation des recours qu’elle induit retardent l’exécution des sentences pendant la phase d’instruction du recours en annulation ou de l’appel de l’ordonnance d’exequatur. Si l’effet suspensif du recours a aujourd’hui disparu en matière internationale(166), il demeure toutefois en matière d’arbitrage interne(167), encourageant les recours abusifs et dilatoires(168).


			16. Confrontation avec l’interdiction de la révision au fond. L’étude du défaut de conformité de l’arbitre à sa mission ne se fait pas dans un climat dénué de tension. Elle conduit au contraire à l’affrontement de deux principes du droit de l’arbitrage : le contrôle de la mission et la non-révision au fond de la sentence.


			En effet, prévoir un contrôle du respect de sa mission par l’arbitre n’est pas un acte anodin. Il peut dériver en un contrôle de la décision retenue par le tribunal arbitral. Cette tentation est particulièrement palpable lorsqu’il est reproché à l’arbitre d’avoir mal appliqué les règles de droit choisies par les parties ou d’avoir adopté une motivation contradictoire. Or, le contrôle des sentences connaît une interdiction très nette de la révision au fond des sentences arbitrales, c’est-à-dire de l’examen par le juge étatique du fond de la solution portée par la sentence. Ce refus est érigé en principe de portée générale du droit de l’arbitrage(169).


			Pour résoudre cette tension, le juge de l’annulation a choisi de faire primer l’interdiction de la révision au fond sur l’approfondissement du contrôle. Notre étude sera l’occasion d’apprécier la pertinence de cette primauté.


			17. Voies de recours et efficacité économique. Par ailleurs, l’organisation des voies de recours et les cas d’ouverture ne sont pas neutres économiquement. Ils influent directement sur l’attractivité d’un système juridique national, dans un environnement mondialisé concurrentiel(170). Les rapports Doing Business de la Banque mondiale utilisent le degré de libéralisme économique et juridique d’un pays comme un indice de performance et d’attractivité(171). L’arbitrage, conçu comme un objet économique(172), n’échappe pas à cet examen(173) et fait l’objet d’une attention soutenue de tous ses acteurs(174). Le législateur tout d’abord, qui veille à ce que le droit français de l’arbitrage n’« isole [pas] la France au sein de l’Europe »(175) et dont la réforme du droit de l’arbitrage par le décret n° 2011-48 du 13 janvier 2011 obéirait à la devise « Liberté, Égalité, Efficacité »(176). Outre le législateur, le juge veille également à l’efficacité de l’arbitrage par une « faveur » toute particulière(177). La doctrine, ensuite, qui loue(178), ou au contraire critique vertement(179), certaines décisions jurisprudentielles à l’aune de l’attractivité arbitrale française. Les praticiens, enfin, qui promeuvent « Paris Place d’Arbitrage » et ont adopté un règlement d’arbitrage présenté comme « économiquement efficace »(180) afin d’attirer les litigants.


			Les voies de recours sont un élément prépondérant d’examen de l’efficacité d’une législation arbitrale, car une trop grande facilité d’annulation ou d’opposition à exécution de la sentence ruinerait les efforts antérieurs en privant cette décision de toute efficacité. L’instabilité qui accompagne le cas d’ouverture de la conformité de l’arbitre à sa mission va à l’encontre du goût des acteurs économiques pour la prévisibilité. Elle est, dès lors, préjudiciable à l’attractivité du droit français.


			18. Utilité. Dans ce contexte, l’utilité du cas d’ouverture de la conformité de l’arbitre à sa mission peut être remise en cause. Un cas d’ouverture flou et poreux, au contenu vaste et en constante expansion, ne remplit plus son office de filtre au contrôle et à l’annulation. Ce cas d’ouverture ne doit-il pas être repensé et modifié ? Du constat de son inutilité à la proposition de sa suppression, il n’y a qu’un pas. En effet, de manière plus radicale, l’existence même de ce cas d’ouverture peut faire débat. S’il est vague et perméable, pourquoi le conserver ?


			19. Précédentes études du sujet. M. Moreau relevait récemment que bien que « la “mission” de l’arbitre [soit] d’évidence au centre de la procédure d’arbitrage », et « malgré son importance », elle « ne fait guère, en elle-même, l’objet dans les traités sur l’arbitrage d’une étude approfondie »(181). Il est vrai qu’à l’exception d’un article(182), la conformité de l’arbitre à sa mission est un sujet qui n’est abordé qu’incidemment, à l’occasion de l’une de ses manifestations. Or, en raison de l’incertitude qui règne et qui vient d’être rappelée, une étude sur le sujet s’impose.


			2. Démarche


			20. Ambition. Cette thèse a pour projet de donner les clés de lecture et de compréhension du cas d’ouverture de la conformité de l’arbitre à sa mission. Elle permettra de dégager les axes lui donnant cohérence et répondra ainsi aux critiques en démontrant qu’une lecture rationnelle du cas est possible, permettant d’en dégager des frontières certaines et d’éviter l’écueil de l’instabilité et de la dispersion.


			21. Nécessité d’une interprétation restrictive. L’objectif de rationalisation du domaine et du contrôle de ce cas d’ouverture sera ainsi le fil directeur de notre raisonnement. Il permettra de répondre efficacement à la difficulté précédemment identifiée et résidant dans la porosité du concept polysémique de mission et dans son pouvoir extensif. On pressent que le cas d’ouverture doit se concevoir restrictivement. La notion de restriction est une notion forte. Elle dépasse la seule idée de limite. Cette volonté restrictive est assumée. Dans le contexte d’un cas d’ouverture « mal aimé », dont le caractère vague et flou est trop souvent mis en avant, une simple vision limitative n’est pas suffisante. La recherche d’une situation d’équilibre pérenne implique une volonté de restriction.


			Mais cet objectif ne doit pas avoir pour seule fin que lui-même. La restriction pour la restriction ne mène à rien. Elle doit être un outil pour une meilleure appréhension du cas d’ouverture de la conformité de l’arbitre à sa mission mais serait vaine si elle n’était pas vérifiée tant par l’étude de la notion et des contours du cas d’ouverture que par sa mise en œuvre par le juge. Notre étude doit donc obéir à deux principes : la rationalité de la définition proposée et la constance de son application.


			Cette constance implique que l’objectif de restriction se vérifie tout d’abord isolément au sein même des étapes du raisonnement que constituent la définition des violations de la mission qui peuvent être invoquées, de la détermination du champ du contrôle qui sera opéré et des sanctions qui pourront être prononcées. Il se vérifie également et ensuite lors du passage d’une étape à une autre : ainsi, par un « effet cliquet », chaque restriction à une étape donnée constitue un acquis pour la suite, dessinant ainsi un mouvement d’entonnoir. Cette cohérence d’ensemble est la condition de la compréhension, de la pertinence et même de la viabilité du troisième cas d’ouverture.


			22. Axe de la recherche. Notre étude exposera tout d’abord en quoi la rédaction de l’indice 3 des articles 1492 et 1520 du Code de procédure civile peut ouvrir la voie à une interprétation très large, et ensuite pourquoi l’interprète est conduit à en retenir une acception plus précise, ce qui passe par une proposition de définition de la mission de l’arbitre. Ces étapes franchies, il restera alors à envisager ce que la jurisprudence peut contrôler et, par la suite, à analyser comment elle opère effectivement ce contrôle et quelles conséquences elle en tire quant à la sentence.


			Cette progression continue permet de répondre aux quatre questions qui jalonnent la réflexion du juriste confronté au cas d’ouverture de la conformité de l’arbitre à sa mission : qu’est-ce que la mission visée à l’indice 3 des articles 1492 et 1520 du Code de procédure civile ? Quels griefs recouvre-t-elle ? Comment est-elle contrôlée ? Comment est-elle sanctionnée ?


			Ces quatre étapes peuvent être rassemblées en deux interrogations : quel est le domaine de la mission contrôlée au titre de l’indice 3 des articles 1492 et 1520 du Code de procédure civile ? Comment s’exerce le contrôle de cette mission ? Ces deux questions se prolongent et se complètent, le traitement de la seconde présupposant la réponse à la première.


			23. Plan. En définitive, notre recherche s’organisera autour de la détermination de la mission qui est contrôlée au titre de l’indice 3 des articles 1492 et 1520 du Code de procédure civile (Première partie), celle-ci étant le préalable à l’étude du contrôle de la mission, c’est-à-dire des limites du contrôle judiciaire et des sanctions corrélatives (Seconde partie).
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